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Le pluralisme interne sur les chaA®nes de la TNT, une exigence dA©mocratique
Description

LaE™arr A% ReporterssansfrontiAres, rendu le 13 fA©vrier 2024 par le Conseil d&€™A%otat, est
une dA©cision de la plus haute importancel.

En tirant toutes les consA©quences du pluralisme interne, A©noncA© A 1&€™article 13 de la loi du 30
septembre 1986, le Conseil dAE™A%otat explicite ce que ni le IA©gislateur ni les rA©gulateurs successifs
na€E™ont jamais vA©ritablement assumA© depuis la fin du monopole public :A la communication
audiovisuelle est libre mais la libertA© des radios et tA©IA©visions ndE™est pas la libertA©
daE™expression des individus A©tendue A ces A©diteurs (voir Damian Tambini).A Comme la presse, la
radio et la tA©IA©vision jouent un rA’le majeur dans I&€™expression et |a formation de |&€™opinion
publique. Leur capacitA© A atteindre directement le public et A entrer dans son intimitA©2A leur
confA"re une puissance singuliAre qui justifieA une rA©gIementat|0n eX|geante destinA©e A ce
quaE™aucun A©diteur ne se trouve en position d&E™A«A opinion dominanteA A», selon la formule
employA©e en droit allemand3.A Ca&€™est pourquoi le IA©gislateur a exigA© des A©diteurs quaE™ils
laissent la place, dans leurs propres programmes, A tous les courants de pensA©e et daE™opinion.
CaE€™est aussi la raison pour lagquelle les chaA®nes d&E™opinion sont et doivent Adre interdites sur la
TNT, car seule cette contrainte permet da€™assurer 1&€™effectivitA© du pluralisme exigA©e tant par la
Cour europA©enne des droits de 1&Z€™homme?A que par le Conseil constitutionnel®. Ce rappel intervient
A un moment dA©cisif, oAl |&E™attention se focalise sur les choix quaE™effectuera prochal nement
l&E™Arcom lors de la rA®©attribution de quinze autorisations da€™utilisation des frA©quences.
Scrupuleusement observA©e par la Commission d&€™enquAde sur la TNT qui vient de rendre ses travaux®
, ladA®©cision Reporters sans frontiA res pourrait durablement marquer 14€™espace de discussion publique
et lavie dA©mocratique, dans son ensemble.

L &€™association Reporters sans frontiAres (RSF) contestait |e refus de 12€™Arcom de mettre en demeure
|&€E™A©diteur CNews de respecter ses obligations. La forte mA®©diatisation quaE™a connue la dA©cision
du Conseil da€™A%otat vient de la rA©ponse apportA©e A la question du pluralisme interne. Celles
donnA©es aux autres moyens soulevA©s par |&€™association mA©ritent auss quelques brA“ves
observations.

Lesinsuffisancesdelaloi du 30 septembre 1986

RSF reprochait tout d&€™abord A 1&€™Arcom da€™avoir laissA© 1&€™AOditeur CNews devenir une
chaA®ne d&€™opinion. L&E™association ne soutenait pas, A ce stade, que la loi du 30 septembre 1986
interdit de telles chaA®nes (c&€™est toutefois la concluson A laguelle parviendra le Consell

Page 1



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

daE™A%otat). RSF se contentait da€™affirmer que, en raison de la place centrale occupA©e par les
dA©bats dans les programmes de 1&8€™A®©diteur, ce dernier ne respectait plus la qualitA© de chaA®ne
d&€™information, inscrite dans sa convention.

Ni laloi de 1986 ni aucun autre texte nA&€™indiquent ce qUAE™est 14€™information, mais une dA©finition
jurisprudentielle ACtait A la portA©e du juge.A PrA©fA©rant toutefois concentrer ses efforts sur la
question du pluralisme interne, le Conseil d&€™A%otat SBE™\est contentA© de SAE™appuyer sur la seule
obligation dA©coulant pour 1A€™A®©diteur de sa qualitA© de service de 14€™information, A©noncA©e
dans la convention de 18€™A®©diteur : diffuser A«A un programme rA®@actualish© en temps rA©el
couvrant tous les domaines de |1&€™actualitA©A A». Constatant que 14€™ensemble de 1&€™actualitA©
AGtait traitA© et que la chaA®ne assurait A«A une actualisation rA©guliA’re de son programme, sous la
forme de bandeaux da€™information dA©roulants et de rappels, tous les quarts da€™heure, des
principaux titres de 1&€E™actualitA© ains que, le cas A©chA©ant, par la diffusion da&€™AOditions
spA©ciales en lien avec |&€™actualitAOA A», le Conseil d3E™ A%otat a considA©rA© que IA€™ A©diteur
restait une chaA®ne da€™information, au sens de sa convention. |l est nA©@anmoins A©vident que la
confusion entre les faits et leur commentaire, que pointait RSF, travestit 1&€™information.A CA€™est
pourquoi d&€™ailleurs la Commission d&€™enquA&e sur la TNT appelle le rA©gulateur A poser des
exigences plus substantielles dans les conventions,A notamment dans celles quaE™il devra prochainement
conclure avec les futurs bA©nA©ficiaires des frA©quences.

L&E™association requA©rante contestait A©galement le laxisme dont 18€™Arcom ferait preuve dans
|&€™exercice de son pouvoir de sanction A [&€™encontre de la chaA®ne. Elle invoquait notamment trois
sA©quences qui, au regard de |&€™exigence d3€™honnAaetA© de |&€™information, auraient mACritA©
selon elle une rA©action plus vive que la mise en garde quaE™elles avaient suscitA©e. RSF pointait ici le
sA©quenA 8age du processus de sanction et la dA©perdition de son caractA"re punitif que la pratique de la
mise en garde a aggravA©e. Non prA©vue par les textes et dA©pourvue da€™effets juridiques’, lamise en
garde prA©cA "de habituellement la mise en demeure qui, €elle, est exigA©e par laloi avant toute mesure de
sanction (L. 30 sept. 1986, art. 42-1).A Ce prA©adable IA©gal qui, comme 1&€™avait A©crit RenA©
Chapus, revient A ne sanctionner que les rA®©cidivistesS, rA©sulte da€™une exigence
constitutionnelle.A Lorsque les obligations imposA©es aux A©diteurs nA€™AOtaient A©noncA©es dans
laloi quaE™en des termes trA”s gA©nA©raux, le Conseil constitutionnel avait, en effet, A©rigA© la mise
en demeure en instrument de dA®©finition des obligations®, nA©cessaire A la sanction de leur
mA®©connaissance (le principe de IA©galitA© des dA®lits et des peines sa€™applique en matiAre de
sanction administrative). Depuis, cependant, les obligations IA©gislatives sont suffisamment dA©taillA©es
dans les dA©libA©rations de I1Z€™Arcom et dans les conventions pour indiquer aux A©diteurs les
comportements prohibA©s. Il suffit ains de lire une mise en demeure pour constater quaE™elle ne
constitue quaE™un simple relevA© des faits. Le renforcement de |3€™efficacitA© des pouvoirs de
|&€™ Arcom nA©cessite une A©volution, sur ce point, de lajurisprudence constitutionnelle.

RSF reprochait A©galement A 1&€™ Arcom sa position relative A 1&€™indA©pendance des programmes
A I&E™AOgard des intACrA&s de |1&€™actionnaire. Selon le rA©gulateur, la mA©connaissance de cette
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exigence ne pouvait A%re sanctionnA©e que s elle apparaissait A 14€™antenne, comme ce fut le cas en
novembre 2022 lorsque, sur la chaA®ne C8, un prA©sentateur empAacha un invitA© de dA©noncer les
pratiques en Afrique de 1&€™actionnaire de la chaA®nel0. Sur ce terrain, la position de 1Z€™Arcom est
censurA©e. Le Conseil d3€™A%otat a considAOrA© quaE™:il appartenait au rA©gulateur da€™aller au-
delA . LA encore sont pointA©es les lacunes du droit positif, que la Commission TNT a elle auss
soulignA©es.A Pour s€™assurer vA©ritablement de 1&86™absence da€™immixtion dans les programmes
de 1&E™actionnaire, ou da€™autres intAOrAds, le rA©gulateur a besoin de pouvoirs da€™enquAde
coercitifs, dont il ne dispose pas en [3&€™A®©tat actuel du droit.

Enfin,~ dernier moyen, RSF reprochait A Ié€TMArcgm dg ne pas se montrer sufoisamment exigeante A
[&€E™A©gard de |1&€E™obligation de pluralisme imposA©e A lachaA®ne de tAOIA©vision.

Sur la TNT, seul le pluralismeinter ne peut garantir 1a€™ei~€ectivitA© du pluralisme

LaE™alinA©a 1erA de 1&€™article 13 de laloi du 30 septembre 1986 A©nonce : A«A LAE™ Arcom assure
le respect de |1a€™expression pluraliste des courants de pensA©e et d&€™opinion dans les programmes des
services de radio et de tA©IAGvision, en particulier pour les AOmissions da€™information politique et

gAo©nAOrale. A» Selon 1&8E™Arcom, cette exigence A©tait tout entiA re satisfaite par le respect des temps
de parole des personnalitA©s politiques, dont les relevA©s doivent A&re transmis au Parlement, en vertu de
l&€E™alinA©a 2 du mA3me article 13. Cette lecture stricte de la loi A©tait celle que les rA©gulateurs
successifs avaient toujours retenue, tout en A©largissant la notion de A« personnalitA© politique A»11
A LaE™agpparition, cependant, de nouveaux formats d&€™A©missions 0A? journalistes et chroniqueurs
expriment clairement leurs opinions politiques a rendu obsolAte cette comprA©hension de I4€™exigence
de pluralisme interne. A CA&€™est pourquoi le Conseil da€™A%otat a jugA©, dans |14€™arrA2 Reporters
sans frontiA“res, que 1&E™Arcom devait dA©sormais A«A apprA©cier le respect par les A©diteurs de

service de cette exigence, dans 1a4€™exercice de leur libertA© A©ditoriale, en prenant en compte, dans
|&€™ensemble de leur programmation, la diversitA© des courants de pensA©e et dAE™opinion exprimA©s
par 1a€™ensemble des participants aux programmes diffusA©sA A».

Cette formulation alaissA© penser, A tort selon nous, que larA“gle de la distribution A©quitable du temps
de parole devait dA©sormais s3E™appliquer A tous les intervenants aux programmesA Les
inconvA©nients insurmontables qui rA©sulteraient d3€™une telle lecture, la mention par le Conseil
daE™A%otat de la A« libertA© A®©ditoriale A» des services audiovisuels et les conclusions du rapporteur
public invitent A retenir une tout autre interprA©tation. En rA@alitA©, en dA©pit d4€™une formulation
ambiguA« et maladroite,A le Conseil da3€™A%otat NAE™a pas imposA© la reprA©sentation au sein des
programmes de la pluraitA© des courants de pensA©e et d&€™opinion. Il a avant tout interdit
|&€™expression monochrome da€™ une opinion particuliA re. A Comme 153€™affirme le rapporteur public
Florian Roussel, A«A seuls des dA©sA©quilibres durables et manifestes, rA©OvA©Ilant une intention

dAClibAGrA©e de 1a€™AGditeur de favoriser un courant de pensA©e ou da€™opinion, quel qUAET™il

soitA [&€1], devraient pouvoir Adre sanctionnA©sA Ax.
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La solution a AOtA© trA’s critiquA©e au nom de la libertA© daE™expression. |l faut pourtant
comprendre, et admettre c&E™est du moins la position que 14€™on dA©fend ici &€ queA la libertA©
daE™expression des mA©dias Nn&E™est pas la libertA© daE™expression des individus appliquA©e aux
mA©dias.A Damian Tambini, chercheur A la London School of Economics, 14€™a montrA© de faA8§on
lumineuse dans un ouvrage rA©cent intitulA©A Media FreedomA (Polity Press, 2021). La libertA©
da€™expression des mA©dias est entiA rement affectA©e, caE™est-A -dire tournA©e vers la satisfaction
du public, lui-mAame compris comme une communautA© de citoyens appel A©s A faire vivre le systA 'me
dA©mocratique. C&E™est pourquoi la libertA© des mA©dias est A la fois plus protA©gA©e (secret des
sources, clause de conscience, aides A la presse ou encore rA gles de distribution spA©cifiques) et plus
l[imitA©e.

SaE™agissant de la presse, ces limites proviennent de la profession ellemAame, notamment des chartes
Ao©ditoriales qui en A©manent. Pour ce qui concerne laradio et la tA©IA©vision, |&€™encadrement vient
de 1AE™A%otat, quUAE™il rA©sulte de la loi ou du rA©gulateur. Un corpus AOtoffA© daE™obligations
SA€™impose ainsi aux A©diteurs audiovisuels, plus contraignant que celui rA©sultant de laloi du 29 juillet
1881, permettant da€™affirmer quUaE™il existe une vA®©ritable police administrative de 14€™audiovisuel 12
. Parmi ces obligations, figure celle du pluralisme interne, qui interdit toute radio ou tA©IA©vision
déE™opinion.

A€ [3€™A©poque 0A? les A©diteurs dA©pendaient entiA rement des frA©quences, ce pluralisme interne
Aotait justifiA© par la raretA© de la ressource hertzienne : dans la mesure oAl le nombre restreint
daE™A©diteurs ne permettait pas da€™assurer la diversitA© des opinions, 1&€™absence de pluralisme
externe A©tait naturellement compensA©e par |18€™exigence de pluralisme interne. Aujourda€™hui,
depuis la multiplication des chaA®nes disponibles sur la TNT (trente chaA®nes nationales) et la
possibilitA© pour les A©diteurs da€™Adtre distribuA©s sur da€™autres rA©seaux, notamment sur
internet, 14€™exigence de pluralisme interne, qui NA©cessairement restreint la libertA© A®©ditoriale des
services audiovisuels, ne peut plus reposer sur la raretA©. Concernant les chaA®nes de la TNT, le
pluralisme interne reste justifiA©. Plus encore, il est imposA© par |14€™effectivitA© du pluralisme interne,
quaE™exigent la Cour europA©enne des droits de |&€™homme et le Conseil constitutionnel.

Si, en effet, la TNT peut techniquement accueillir trente services de tA©IA©vision A caractA re national,
dans la pratique, seuls les acteurs dont la capacitA© A©conomique le permet ont la possibilitA© daE™y
accA©der. Sauf A mettre en place un dispositif coA»teux da€™aides publiques 3€* ce ndE™est pas
envisageable &€ A opter sur la TNT en faveur du pluralisme externe reviendrait A rA©server aux plus
riches la possibilitA© da€™exploiter une chaA®ne da€™opinion.A Certains observateurs invoquent alors
la multiplicitA© des autres canaux de distribution que les A©diteurs plus modestes peuvent utiliser.
CaE™est oublier cependant que la TNT, dont dA©pend encore 20 % des foyers, offre une visibilitA© sans
A©gal. Pour des raisons historiques, du fait des habitudes de consommation et da€™une meilleure
accessibilitA®©, y compris sur les pages da€™accueil des box des FAI, les chaA®nes diffusA©es sur la
TNT sont celles qui bA©nA©ficient de trA”s loin de la plus large audience. L&E™attribution d4€™une
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frA©quence offre ainsi A son bA©nA®©ficiaire un accA™s privilA©giA© au public, incomparable A celui
dont dispose une chaA®ne distribuA©e sur internet. A CA&€™est donc sur la TNT, indA©pendamment des
autres rA©seaux audiovisuels, que le pluralisme doit Adre assurA©. Et, sur la TNT, son effectivitA© ne
peut Adre garantie que par |3€™exigence de pluralisme interne.

Laloi du 30 septembre 1986 va nA©anmoins plus loin, puisque son article 13 impose le pluralisme interne
A toutes les radios et les tA©IA©visions, nationales ou locales, hertziennes ou non hertziennes. Ce champ
da€™application, extrAmement large, est contestable. Il ne correspond ni A la pratique (des mA©dias
da€E™opinion existent, qUAE™il s&E™agisse de radios locales ou dAE™A©diteurs de tACIAGvision
distribuA©s sur internet) ni au droit positif, le Conseil d&€™ A%otat ayant da€™ores et JA©jA jugA®©, A

propos da€™ une radio locale hertzienne associative, que les prescriptions imposant de A«A rA©server un

accA's A la€™antenne A diffA@rents courants de pensA©e et da€™opinion ne peuvent Adre
|A©galement imposA©es A 14€™exploitant dAE™un service radiophonique qui se donne pour vocation

da€E™assurer |&€™expression d&€™un courant particulier da€™opinionA A»13. Sur ce point aussi, la loi

du 30 septembre 1986 doit A%re modifiA©e.A Lorsque la diversitA© des A©diteurs peut Adtre assurA©e,
|4€™ exigence de pluralisme interne constitue une atteinte non justifiA©e A lalibertA© des mA©dias.

En revanche, sur la TNT, le pluralisme interne constituant la seule faA8§on da€™assurer 14€™effectivitA©
du pluralisme, le IA©gislateur ne peut y renoncer. La Cour europA©enne des droits de 146™homme S&E™Yy
opposeraitl4, ainsi probablement que le Conseil constitutionnel.
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